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D^UNE  CORRESPONDANCE. 


LETTRE  PREMIERE. 

V OUS  connoîffez  , mon  ami  ma  répugnance  â 
parler  des  malheurs  publics  , & cependant  vous 
infiflez  encore  iur  votre  demande.  Je  ne  réliPe 
réfifie  plus  à l’amitié.  - — Vous  allez  connoître  à 
fond  ma  maniéré  de  voir  & de  penfer.  Si  mes  idées 
vous  paroiflent  vraies , vous  en  ferez  l’ufagê  qu^il 
vous  plaira.  Je  ferai  laconique  & méthodique.  Le 
trop  parler  embrouille  les  matières  ; & , fans  l’ordre 
le  plus  exad  , il  eft  impolîible  de  parvenir  à 
failir  l’enfemble  d'un  plan. 

Vous  recevrez  trois  Lettres  de  moi.  Dans 
celle-ci , je  vous  peindrai  fidèlement  notre  état 
aéluel  : ce  fera  le  récit  abrégé  de  nos  maux. 
— Ma  fécondé  Lettre  vous  en  indiquera  les  caufes  * 
& dans  la  troifieme  , je  vous  propoferai  des  reme- 
des  ; car  je  vous  jure'  qu’il  en  efl:  encore  de  certains 
& de  faciles  à appliquer.  — SaififTez  & retenez 
bien  cette  vérité  confolante  ; vous  en  aurez  be- 
foin  pour  parcourir  fans  défefpoir  Faffreufe  car- 
rière qui  va  s’ouvrir  devant  nos  yeux. 

Quels  font  les  biens  d’une  Nation  ? Ses  forces, 
fa  richeffe  , fon  crédit , fa  confidération  , fes  loix 
& fes  mœurs. 

Les  forces  de  la  France  font  réelles  : une  no- 
bleffe  brave  âc  toujours  animée  par  le  véhicul© 
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tout-puîiïant  de  riionneur  , une  armee  nombreufe^ 
une  marine  formidable  , la  meilleure  artillerie 
de  rEurôpe  , des  places  fortes  , quoique  la  plu- 
part fé' délabrent  journellement  , faute  d’entre- 
tien : voilà  ce  que  nous  offre  le  premier  coup-; 
d’œil  : mais  il  eft  certain  que  des  inftitiitions  ab-’ 
furdcs  & anti-nationales  ont  énervé  nos  troupes; 
qu’un  luxe  excefîîf  & l’habitude  honteufe  de  î’ef- 
clavage  des  cours  a avili  la  majeure  partie  de  la 
nobîeffe  ; que  notre  armée  & nos  vaifîèaux  ne 
peuvent  fubfifter  qu’avec  de  l’argent  , & nous 
allons  voir  s’il  nous  en  refie. 

1°.  Depuis  treize  ans  que  le  Roi  eft  monté 
fur  le  trône  , nos  dettes  font  accrues  d’une  fomme 
immenfe.  Il  exifte  entre  la  dépenfe  & la  recette 
annuelle,  une  différence  de  120  millions.  Le 
tréfor  royal  eft  chaque  mois  obligé  de  recourir 
aux  prêts  ufuraires  des  financiers  ; les  financiers 
ne  peuvent  voler  que  la  nation  ; & parmi  toutes 
les  claftes  des  citoyens , fans  en  excepter,  même 
les  hommes  à argent , il  n’en  eft  point  qui  ne  dé- 
penfe annuellement  au-delà  de  fes  facultés  réel-, 
les  ; d’où  il  eft  néceffaire  de  recourir  au  crédit , 
comme  feul  & unique  moyen  de  foutenir  les  dé- 
penfes  effedives  y & de  donner  la  foliition  du 
problème  que  préfente  la  difproportion  effrayante 
de  la  recette  à la  dépenfe.  Le  crédit  de  la  France 
eft  près  d’expirer , il  n’eft  même  depuis  long- 
temps qu’un  preftige  également  funefte  à l’Etat, 
qui  emprunte  , & aux  individus  qui  prêtent.  Pour  : 
emprunter  fans  fe  ruiner  & fans  expofer  la  pro- 
priété du  prêteur , il  faut  qu’il  exifte  une  affurance,  . 
un  gage  qui  réponde  de  la  valeur  intrinfeque  du 
prêt , ou  du  moins  dit  paiement  des  intérêts  , fi 
le'fonds  eft  aliéné.  2°.  Qued’ufage  auquel  le  prêcl 


eft  deilinë , 

prunt  ne  le  greve. — v^r  ^ aepuis  aix  ans  cz  plus , 
les  produits  des  emprunts  ont  tQur-à-tour  difparu  , 
fe  font  engloutis  dans  des  gouffres  p^fonds  , des 
dons  abrurdes  , des  déprédations  indécentes , des 
batimens  inutiles  j voilà  ce  qui  a fucceiHvement 
dévoré  les  fonds  que  le  gouvernement  a arrachés  \ 
foit  à la  foibleflè  trop  facile  du  Parlement  ^ foit 
a 1 avide  crédulité  des  prêteurs.  — Chaque  em- 
prunt a ajouté  â la  fpmme  du  dejjcit  annuel  ; & 
les  calculateurs  ne  peuvent  plus  chercher  au  crédi 
de  la  France,  d’autre  bafe  & d’autre , relTou 
que  la  honte  d’une  banqueroute , que  le  — 
nement  ne  peut  faire  fans  renoncer 
dération. 

Examinons  donc  ce  qui  nous  reîle  â 
de  ce  Coté.  Nous  venons  d’ajpprécier  nos  forces, 
nos  richefles  & notre  crédit , qui  font  certaine-, 
menç^  les  premiers  moyens  qu’ait  un  peuple  pour 
acquérir  une  conîîdération  réelle. 

lettons  un  coup-d’œil  fiir  notre  gouvernement , 
qui , par  im  fyîléme  fage  , une  conduite  foutenue 
auroit  pu  fans  doute  parer 
d’inconvéniens. 

Notre  gouvernement  a été  depuis  le  w.,, 
cernent  dè  ce  régné  un  véritable  Prothée 
métamorphofes  fréquentes  ne  font  pas  ïes  armes 
de  1 aîluce  : au  contraire , il  femble  qu’on  ait 
tour-a-tour  épuifé  tous  les  moyens  d’être  dupe 
il  n a trompé  que  la  nation  qui  le.^  paie , & qui 
le  foütient.  — > Monfieiir  de  Maurepas  a ca- 
ché au  Roi  toutés  c'es  vérités.  Monfîeur  de  Ver- 
gennes , dans  les  replis  de  fa  politique  tor  tu  eu  fe , 
na  eu  que  le  mérite  de  ne  \ pas  expofer  un  bâ- 
timent dont  il  connoiîibit  îe  mauvais  état.  M* 


comme  une  œuvre  H’miqüité.  — Le  lieu  de  Texil 
qui  étoit  Sms  , a été  change  en  celui  de  Troyes  ; 
& ce  changement  fi  précipité , qu’Ü  n’a  été  indi- 
qué fur  les  lettres  que  par  une  rature , a été  , 
dit-on  , caufé  par  la  réflexion  d’un  courtifan , qui 
avoit  dit,  en  lifant  le  nom  de  : Ils  pour- 
ront du  moins  pleurer  für  la  tombe  de  M.  le 
Dauphin.  — Le.  Parlement  arrivé  à Troyes  , on 
a négocié  ; pendant  qu’on  négocioit,  un  arrêt 
du  confeil  infultant  pour  la  cour  fouveraine , a 
failli  rompre  toutes  les  négociations  enfin  le 
Roi  a cédé,  il  s’eft  borné  à demander  la  conti- 
nuation du  fécond  vingtième  : le  parlement  La' 
accordée.  Peut-être  a-t-il  en  tort  ; du  moins  a-t-il 
faifi  l’occafion  d’articuler  dans  fon  arrêté  cette 
vérité  éternelle  , que  le  peuple  feul  peut  con- 
fentir  aux  impôts. 

Le  retour  du  Parlement  a excité  la  joie  du 
peuple  , & elle  a été  tumuîtueufe  de  la  part 
du  peuple  de  l’enclos  du  palais.  Cette  joie  bruyante 
a inquiété  le  gouvernement  ; & alofi^  contre 
une  trentaine  d’enfans  qui  tiroient  des  pétards^ 
il  a armé  la  garnifon  de  Paris.'  Des  bayoniiettes 
nombreufes  ont  entouré  la  ftatue  d’Henri  ÏV,  Oh 
a tiré  fur  un  paffant  que  l’on  a heureufement 
manqué  , & on  a arrêté  fix  artifans  qui  ont  été 
relâchés  depuis.  ■ — • Le  lendemain  le  gouvernement 
a cru  qu’il  falloit  défendre  légalement  ce  que  la. 
veille  il  avoir  tenté  d’empêcher  par  la  force.  Une 
ordonnance  de  police  a menacé  de  zoo  liv.  d’a- 
mende ceux  qui  tireroient  des  pétards.  L’ordon-- 
nance  affichée  , on  a rayé  un  o , ce  qui  l’a  ré- 
duite à 20  liv.  Le  foir , les  pétards  ont  recom- 
mencé ; les  foldats , avec  leurs  bayonnettes  , ont 
été  paifibles  fpedateurs  ; & cette  ridicule  indul- 
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geA’œ  à nêcefîairem^nt  enhardi  lepopukcé. 
Unâ^main  elle  a braie  publiquement  les  effigies 
de  ceux,  que  le  peuple  accufe  de  ruine.  La 
garde  a encore  regardé  cette  fcene  inouie  ; la  po- 
lice a fait  diftribuer  des  pétards  j & le  commandant 
du.  guet , l’homnie  du  Roi  eft  venu  encourager 
fes  €deîes  fujets  à tranfgreflèr  fans  crainte  l’or- 
donnance de  police  encore  affichée  fur  la  place, 
-*-Quel  efl  rhômme  â qui,  s’il  a paiîé  ces  trois  jours 
dans  la  capitale  , nous  ôliotis  encore  prononcer 
le  mot  de  conhdération  , en  parlant  de  notre 
miniRere  ? — Notre  confidération  eft  perdue  , les 
bonnes  chofes  meme  ne  s’elFeéluënt  que  iâchementi 
Là  réforme  de  la  petite  écurie  n’a  pu  fe  faire  , 
Lins  procurer  au  Duc  de  Coigny  , déjà  Couvert 
des  bienfaits  du  Roi  , un  dédommagenient  très- 
confidérable.  — Quel  eft  auffi  dans  toute  î’Ëu- 
rojje  le  fruit  dé  notre  conduite  âftüelîè  ? — -‘  L’An- 
gleterre nous  ute  notre  influence  fur  la  Por^ 
te  ; h Hollande  que  nous  devions  foutenir 
a été  anéantie , avant  même  que  le  çonfolateur 
que  nous  lui  envoyions  y fût  arrivé.  La  Prufle 
n’eft  plus  notre  amie  ; & nous  avons  quitté  un 
fyftême  de  politique  conftant , pour  en  prendre 
un  contraire  à lès  intérêts  les  plus  chers...,  Il 
n’eft  que  trop  certain  que  nous  n’avôns  ni  forces, 
ni  richeftes  , ni  crédit , ni  conlidérations.— -Voyons 
ma  in  tenant  quel  efl:  en  France  l’état  dés  loix  & 
des.  rnœurs.  / 

-Les  loix  fondamentaîes  éxlftenè , niais  elles  font 
conftammenî  méconnues  ; les  loix  civiles  font  obl- 
curcîés  par  la  nUéé  des  commentateurs  : il  faut 
traverfer  toute  la"  fange  de  la  chicané  j pour  pé- 
nétrer à leur  fanêtuaire  ; ^ l’ori  n’y  trouve  qu’une 
compilation  informe  des  coutumés  iQ,çales  des 
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Barbares  qui  liabîtoient  anciennement  nos  forêts, 
& des  loix  didêés  par  les  Empereurs  aux  Ro- 
mains , qui  n’avoient  ni  nos  mœurs , ni  nos  cou- 
tumes, ni  n5fre~  gbùveirnement.  — Les  loix  cri- 
minelles, refte  impur  du  droit  canonique  , fe 
fentent  de  l’atroce  inhumanité  des  prêtres , & ne 
font  que  des  loix  de  fang;  Je  ne  m’appefantirai  pas 
fur  les  détails.  Vous  connoilîèz  mieux  que  moi 
tous  les  vices;  de  nos  deux  codes,  & j’aurai  oc- 
çafîon  de  yqu^  p^Ier  encore  des  loix  fondamen- 
tales de  la  monarchie.  ; r / 

Quant  aux  mœurs  , nous  ri’en  avons  plus , & c’eft 
vouloir  prouver  l’évidence  , que  de  démontrer 
cette  affertion.  La  cour  elt  plus  que  jamais  ùn'-\di 
repaire  ou  des  courtifans  alFamés  lè  difpuîent  nos 
dépouilles  qui  tombent  des  mains  du  Monarque; 
Paris  eft  le  réceptacle  de  tous  les  vices.  Je  n’en 
citerai  que  deux  preuves  : les  peres  de  famille  pl^^ 
cent  leurs  biens  à 'fonds  perdu,  & dansfa  crife 
affreufe  où  nous  fommes , les  fpeélacles  font  :tô- 
talement  remplis  , & le  public  indilFérent  ^n’eft 
plus  que  fpeêlateur  de  fes  propres  maux.  — L’af- 
faire .Kornffiartn  , J’afTemblée  des"  Notable  , Ta- 
rare , l’exil  du  Parlement , & rufe  contre  rufe  , 
ont  tour-à-tour  partagé  i’atrentibn  publique;  & 

• ces  bbjets  fi  difparatès , h’dnt  excité  dans  l’attie 
abrutie  des  Parifîèns  qu’un  égal  dep-ré  d’intérêt. 
— Je  n’ajoute  rien  à ce  tableau  ^ hion  cher  ami  ; 

• lès  provinces  eh  font  dés  copies  Rdellés;  Je  fte 

Vous  ai  tracé  qù’uhe  efqüilTe  légère  de  nos  maux  : 
j’efpere  dans  ma  première  Lettre  vous  en  indiquer 
les  caufes.  ' ^ 


( ÏO) 


ES  caiifes  du  mal  aduel  peuvent  le  réduire 


1°.  L’oubli  des  principes  conftitutifs  de  la  mo- 
narchie : 

La  réparation  établie  èntire  les  intérêts  du 
gouvernement^  & ceux  de  la  nation. 

3°.  La  fluduation  perpétuelle  dans  les  plans  & 
dans  les  principes  dès  Minières. 

4®.  Le  féjour  de  la  plus  grande  partie  de  la 
noblefTe  , tant  à la  cour  qu’à  Paris. 

5°.  Le  crédit  extrême  des  gens  à argent. 

6°.  L’efpece  d’explofion  fiibite  que  la  philofo- 
phie  a faite  en  Europe  ^ dans  refpace  de  trente 
ans,  ^ 

Parcourons  enfembîe  ces  difFérens  articles.  Un 
fimpîe  coup-d’œil  vous  y fera  trouver  la  fource  de 
tous  les  maux  que  nous  déplorons. 

PREMIERE  Cause. 


On  a oublié  les  principes  conftitutifs  de  la 
monarchie.  — On  a fait  plus  , on  a ofé  nier  qu’il 
en  exiftât.  — Je  ne  vous  replongerai  pas^  dans  le 
cahos  des  antiquités  : il  nous  fuffit  de  .-faifir  les 
.principaux  points  de  notre  AÿFoire. Que -fom- 
mes-nous  originairement  ? Des  Francs  fortis  fous 
la  conduite  d’un  chef  éledif  des  forêts  qui  ne 
pouvoient  plus  fuflire  à notre  exceffive*  popula- 
tion ; nous  avons  envahi  les  Gaules  y & nous  nous 
y fommes  établis.  — Deux  claffes  d’hommes  com- 
pofoient  la  nation  j les  vaincus  & les  vainqueurs* 


Les  vaincus  étoîent  ferfs  & les  vainqueurs  fouve- 
rains  ; mais  comme  il  falloit  avoir  un  point  de 
réunion  , dans  le  cas  d’une  nouvelle  guerre , le 
chef  fous  lequel  on  avoit  vaincu,  conferva  une 
prééminence  ; il  fut  fouverain  & fes  foldats  fu- 
rent valTaux.  Le  chef  s’engageoit  â les  conduire 
â la  viéloire  , & les  foldats  promettoient  de  l’y 
fiiivre.  — Ces  faits  généralement  connus  font  au- 
deffus  de  toute  contradiêlon.  Pendant  longues 
années  , nous  n’eûmes  aucune  autre  forme  de 
gouvernement  : le  Roi  & les  grands  vaffaux  fe 
réuniffoient  à des  temps  fixes  j ils  faifoient  les 
loix  conjointement  , remédioieiit  aux  abus , ré- 
gîoient  les  fubfides  , & fixoient  l’ordre  de  fucceC- 
fion  à la  couronne  (^)  , le  tout  conféqiiemment 
au  but  de  l’afTociation  primitive  , qui  ne  tendoit 
qu’à  conferver  les  anciennes  conquêtes  ou  à en 
faire  de  nouvelles.  Enfin  , les  hommes  s’étaiit 
raffemblés  dans  les  villes,  & l’état  eccîéfiaflique 
ayant  tiré  de  la  cîafTe  des  ferfs  ceux  qui  l’avoient 
embraffé , il  y élit  en  Fraïice  un  tiers-état  • dès 
que  le  tiers-état  eût  acquis  une  confiflance , il  fut 
appelle  aux  affemblées-générales  j il  y eut  vo-ix  j 
il  fut  confiilté  comme  les  nobles  ; & en  (Z?)  788  , 
il  efl  clairement  énoncé^  comme  membre  des 
états  - généraux , foüs  la  dénomination  de  cives 
oppidanL 

Ce  fut  au  choix  de  la  nation  que  Pépin  dut  fa  cou- 
ronne. Charlemagne  afîèmbloit  annuellement  (c)  les 
repréfentans  du  peuple  : il  lenr  demandoit  descon- 
feils , des  corr'eclionspl  les  fuivoit,  s’y  fourhettoit  ; & 
jamais  il  ne  fut  plus  grand  que,  lorfque  dans  un  édit, 
il  prononça  ces  paroles  mémorables  : — ■ Capimus 
per  faluherrimam  correciionem  J,  quod  nojîrâ  dé- 
fia la  ^ i^norantiâ  haBenus  negUBum  efi  ^confiiilta 
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fiddium , quantum  in  nohis  ftudiojîjjîmè  emen^ 
dari  ^ capit.  t,  i 6^6  { d), 

Hugues-Capet  s’étant  élevé  fur  les  ruines  de 
la  fécondé  race  , notre  conftîtution  ne  fut  jpas  chan- 
gée ; mais  pendant  plufieurs  régnés , la  corref- 
poadance  entre  le  trône  & la  nation  , fut , pour 
ainfi  dire  , interrompue  , déchirée  par  des  fac- 
tions & par  la  révolte  des  grands  vaflTaux  ; la 
France  pâtit  & gémit , elle  fe  gouverna  jpar  Éis 
coutumes  locales;  enfin,  en  1324,  Pliilippe-le- 
Bel  convoqua  les  états  ; il  voulut  enfuite  impofer 
fans  leur  confentement.  Les  côlledeurs  furent  maf- 
facrés , & les  inipôts  ne  furent  point  perçus.  Ën 
1338,  fous  Philippe  de  Valois  , il  fut  ftatué,  en 
préfence  du  monarque , qu’il  ne  pourroit  être  levé 
d’impôts  fans  urgente  néceffité  , & de  l’oclroi  des 
gens  des  Etats. 

Je  ne  fuivrai  pas  plus  loin  l’hiftoîre  de  nos 
états-généraux  : leur  -droit  eft  conftaté , certain  3 
il  eil  une  fuite  de  la  liberté  naturelle  ; il  eft  une 
fuite  du  nom  de  Francs  que  nous  portons  ; il  eft 
appuyé  fur  une  expérience  de  pluueurs  fiecles  ; 
îl  efl:  fondé  fur  des  loix  écrites  & confenties  par 
îe  Souverain  lui-même. 


comme 

un  principe  fondamental  de  la  monarchie  cette 
aîTertion  incoiiteftablé.  Lé  peuple  François  ne  peut 
être  impofé  que  par  fon  confentement. 

A ce  premier  principe , je  fuis  en  droit  d’a- 
jouter celui  - ci  : aucune  loi  ne  peut  exiftèr  en 
France , fans  avoir  été  enf egiftrée  dans  les  cours 
fouveraines.  — - . . 

Je  ne  remonterai  pas  pour  l’établir  à Pinnî- 
tutîon  des  Parlemens  ; je  ne  fuivrai  pas  dans  tous 
les  détails  les  différentes  variations  qu’ils  ont 
éprouvées.  En  1372.,  on  troiive  un  enfegiftré* 


ment  âu  Parlement  de  Paris  ; il  y eft  fait  men.' 
tion  d’une  proteftation  à ce  contraire,  (e) De- 

puis cette  époque  , l’ufage  d’enregiftrer  a été 
conftant;  aucune  loi  n’a  été  reçue  du  peuple, 
ni  obfervée  fans  cette  formalité  nécefîaire.  — Les 
Parlemens  ont  fouvent  refufé  leur  acquiefce- 
ment,  & alors  les  Rois  ont  retiré  leurs  ordon^ 
nances  ; d’autres  fois  les  Princes  ont  infifté , & 
le  Parlement  a fait  mention  de  fa  réflfîance  an- 
térieure , & de  fon  obéiffance  forcée.  — Le  traité 
de  Madrid  a été  préfenté  aux  cours  fouveraines , 
a la  réquifitionde  CharJes-Quint,  qui , ne  regardant 
comme  une  loi  que  ce  que  le  Parlement  avoit  fane- 
tienne  , refufoit  de  rendre  les  otages  , avant  i’en- 
regiftrement  des  avantages  que  le  traité  lui  affu- 
roît.  Léon  X exigea  l’enregiftrement  du  concor- 
dat. — Plufieurs  de  nos  Rois  ont  eux-mêmes  dé- 
fendu aux  cours  fouveraines  de  permettre  l’exé- 
cution de  celles  des  ordonnances  royales  qui  ne 
leur  auroient  pas  été  adreffées  pour  être  enregif- 
trées  légalement  ; & le  chancelier  Olivier  , dans 
un  mémoire  concernant  les  droits  du  Roi  fur  le 
Comté  de  Piémont , détruit  en  un  mot  l’objec- 
tion tiree  de  la  ceflion  que  François  premier  en 
avoit  faite  , en  difant  que  : « Jaçoit  que  lefdites 
lettres  foient  adrelTées  au  parlement  de  Provence 
& chambre  des  comptes  dudit  pays  & ailleurs  ; 
ce  neanmoins  n’y  en  a aucune  vérification  , non 
pas  meme  ne  y ont  été  préfentées,  ce  qui  tou- 
tefois  eft  requis  & néceffiiire,  tant  de  difpofition 
e roit , que  par  les  ordonnances  du  royaume 
& des  pays  de  Provence,  & partant  lefdites  Jet- 
ties  demeurent  encore  fans  elFet  aucun  tant 
qu  e..es  foient  vérifiées.  — Recueil  d’Ordon-^ 
nances  , chei  Chexalkn  R avis  ,1-62^,  1 14 
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Les  autorités  , & mille  autres  qui  font  con-- 
nues  de  vous  comme  de  moi , établiflcnt  évidem- 
ment Fexiüence  du  fécond  principe  de  la  mo- 
narchie. 

On  a oublié  l’un  & l’autre.  Le  gouvernement 
a redouté  les  états-généraux  ; le  gouvernement  a 
tenté  d’énerver  la  réhflance  des  parlemens , & de 
nombreux  lits  de  juftice  ont  fait  fuccelîivement 
pafîer  les  édits  les  plus  défaftreux. 

Voilà  l’une  des  fources  les  plus  abondantes  de 
nos  maux  : les  impôts  fe  font  accumulés  , parce 
que  le  peuple  n’a  pas  eu  de  moyens  de  faire 
entendre  au  Roi  fes  jufles  doléances  ’ les  loix 
mauvaifes  fe  font  entaiTées , ou  , pour  être  plus 
vrai  y les  violations  des  bonnes  Joix  fe  font  rapf- 
dement  fuccédées  , parce  que  le  parlement  n’a  pu 
faire  entendre  fes  remontrances^  & a vu  échouer  fa 
réiiftance  inutile  contre  l’appareil  defpotique  des 
lits  de  juftice. 

Seconde  Cause. 

Za  Séparation  établie  entre  le  gouvernement  la 
nation. 

Le  bien  du  Roi  , ( difoit  Charles  VIII  , par\ 
la  bouche  de  fon  chancellier  , aux  états  de  Tours 
en  1483  ) , le  bien  du  Roi  eft  le  bien  & profit  du 
royaume  ; le  dommage  du  Roi  efi  le  dommage  du 
royaume  , & le  dommage  du  royaume  eft  le  dom- 
mage du  Roi. 

L’oubli  de  cette  maxime  eft  une  des  princi- 
pales caufes  de  nos  maux.  — Le  Roi , qui  ne  peut 
être  rien  fans  fon  peuple , s’en  eft  défait  & réel- 
lement iéparé.  Commander  d’une  maniéré  abfo- 
lue , iiTîpoier  le  plus  poftlble  , ne  rendre  aucuji 


compte  des  dépenfes , faire  â la  couronne  des  créa- 
tures toujours  prêtes  à la  fervir  , même  contre  la  na- 
tion ^ en  prodiguant  les  grâces  &Ies  penfions  à ceux 
qui  les  méritent  le  moins  , ifoler  le  militaire , & lui 
infpirer  un  efprit  tellement  dirigé,  que  fon  bras, 
inflrument  aveugle , frappe  indifféremment  amis 
& ennemis  au  premier  ordre  de  fon  chef  * voilà 
le  plan  de  conduite  adopté  & fuivi  par  tous  les 
Minières  du  Roi , depuis  la  minorité  de  Louis  XIV. 
Les  vidoires  de  ce  grand  Moharque  enivrèrent 
d’abord  les  François , &leur  fermèrent  les  yeux  fur 
cette  funefle  révolution.  Paris  fut  abandonné  par 
la  cour  : on'  craignit  les  révoltes  ; elles  ne  font 
jamais  caufées  que  par  un  mauvais  gouvernement  ; on 
aima  mieux  fuir  le  peuple  que  de  lui  plaire.Caché  dans 
Verfailles  , entouré  de  flatteurs  &de  valets,  le  Roi 
ne  connoît  plus  fon  peuple  ; il  ne  foupçonne  le 
mécontentement,  que  quand  le  défefpoir  efl:  â fon 
comble.  Les  Miniflres  peuvent  mentir  impuné- 
ment ; & le  Monarque  le  meilleur , le  plus  jufle  , 
dès  qu’il  a une  fois  quitté  fa  capitale,  dés  qu’il 
a cefle  de  vivre  au  milieu  de  fon  peuple , feul 
atmofphere  qui  lui  convienne  , s’endort  & périt 
dans  l’atmofphâ-e  fadice  & peftilentiel  qui  l’en- 
vironne ; Louis  XV  a vécu  trente  ans,  trompé, 
malheureux,  & haï.  Louis  XV  avoit  fini  par  ren- 
dre à fon  peuple  haine  pour  haine  ; il  amaflbit 
des  Tréfors  pour  lui  feul  ; il  refufoit  dans  les 
paiemens  qui  lui  étoient  perfonn»ls  , les  effets 
royaux  décrédités  * il  étoit  riche  dans  un  royaume 
appauvri  ÿ il  fe  confoloit  dans  fon  intérieur  des 
calamités  publiques.  Ah  ! mon  ami  ; les  moyens  qui 
ont  conduitmn  bon  Prince  à cet  abominable  ré- 
fultat  ^ font  des  moyens  bien  criminels. 
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TROISIEME  C A tr  S Ej 

La  fluctuation  perpétuelle  dans  les  plans  ù dans 
les  principes  des  Miniflres^ 

Cette  fluâuation  ne  peut  fe  nieir.  Louis  XVI 
feroit  effrayé  de  toutes  les  Ghofes  contradictoires 
qu^on  lui  a fait  dire  depuis  qu’il  régné;  & cela 
ne  peut  être  autrement.  Les  Miniftres  fe  font  ra^ 
pidement  fuccédés,  tour-â-tour  poulies  & chaf-« 
fés  par  des  cabales  contraires  ; lo  Miniftre  en  place 
a toujours  eu  l’intérêt  de  prouver  que  fon  prédé- 
ceffeur  avoit  eu  tort  î de  là , il  eft  néceflàirement 
arrivé  que  le  fucceffeur  d’un  bon  Miniftre  étoit 
forcément  mauvais , parce  qu’il  n’y  a qu’une  ma- 
niéré d’être  bon  ; tandis  que  le  fuccefleur  d’un 
mauvais  Miniftre  pouvoit  aifément  être  mauvais 
lui-même , fans  lui  reflembler^  parce  qu’il  y a mille 
& mille  maniérés  de  faire  du  mal. 

Je  n’en  dirai  pas  davantage  fur  cet  article;  je 
n’écris  pas  pour  écrire,  mais  pour  être  entendu,  & 
fans  doute  vous  m’entendez. 

QUATRIEME  C^’AUSE. 

Le  féjour  de  la  plus  grande  partie  de  la  NohleJJe^ 
tant  à la  cour  qiéà  Paris. 

Le  Cardinal  de  Richelieu , arrivant  au  minîf- 
tere  dans  un  temps^  ou  l’autorité  royale  étoit  at- 
taquée par  les  grands,  inftruit  par  l’expérience  du 
danger  des  guerres  civiles,  dont  il  ne  réîultoit  qu’un 
afFoibliftement  réciproque  & plus  fenfible  pour  le 
Roi , en  raifon  de  l’étendue  de  fes  poffeftions;  le 
Cardinal  de  Richelfeu  ufa  d’une  faine  politique, 
en  attirant  à la  cour  qq  vafTaux  indomptables,  en 

les 
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les  accoutumant  au  joug , en  les  avililTant  par  le 
métier  abjed  de  courtifan  : ils  confumerent  leur 
patrimoine  en  objets  du  luxe,  ils  ne  reçurent  que 
quelques  penfions , ils  oublièrent  les  provinces  oii 
ils  étoient  tout , & fixés  â la  cour  où  ils  n’étoient 
rien  ; ils  laifiTerent  infenfiblement  fe  détruire  ces 
forterelTes  dangereufes  qui  avoient  fervi  de  repaire 
â leurs  ancêtres  , & les  rendoient  fi  redouta- 
bles. — Jufqiies-lâ  tout  étoit  bien , mais  il  auroit  fallu 
s’arrêter  : le  Roi  eft  devenu  feul  puifiànt , toutes 
les  places  fortes  font  entre  fes  mains  , l’armée 
entière  n’obéit  qu’à  lui , les  forterefiès  des  nobles 
font  démolies  & ne  peuvent  plus  fe  relever.  Des 
guerres  de  religion  font  déformais  impofiîbles.  Il 
n’y  a qu’un  délire  impardonnable  qui  ait  pii  faire 
perfifier  le  gouvernement  dans  un  plan  que  Riche- 
lieu eut  raifon  d’adopter  pour  quelques  années , & 
qui,  prolongé  plus  long-temps,  n"a  produit  que 
des  effets  funenes. 

Ilfalloit affoiblir  la  nobîefiè,  &on  l’a  détruite*  fes 
dépenfes  à Paris  & à la  cour  font  annuellement  auo'- 
mentées  dans  une  proportion  femblable  â celle  dans 
lefquelles  les  formes  négligées  & livrées  â des  ré- 
gilfeurs  , ont  décru.  Aujourd’hui  ces  nobles  ruinés 
environnent  le  trône  , & demandent  avec  une  im- 
portunité & une  infolence^  qui  accompagnent  tou- 
jours le  gentilhomme  mendiant.  îl  faut  que  le  Roi 
les  foutienne  par  des  dons , il  faut  que  le  peuple 
paye  ces  dons  ; ^ le  noble  qui  les  reçoit  de  la 
main  du  Roi  ^ ne  voit  plus  que  le  Roi , ne  fers 
que  le  Roi  , & devient  facilement  le  foutien  du 
defpotifme  ; foutien  dangereux  , qui  n’exiftera  aue 
tant  qu’il  fera  alimenté , & qui  ne  peut  l’être  qug 
par  le  peuple  même  qu’il  opprime. 


L’argent  attire  l’argent  ; dès  l’inftant  où  quatre 
perfonnes  fpécülent  avec  une  égale  intelligence  & 
des  fonds  inégaux , le  plus  fort  capitalifte  eft  fur 
de  dévorer  les  autres.  Deux  cens  individus  font 
aujourd’hui  avec  le  relie  du  royaume  dans  ce  rap- 
port effrayant.  Il  n’y  a d’argent  qu’entre  leurs 
mains  ; le  Roi  qui  en  veut  leur  en  acheté  ; & cet 
achat  fait  entrer  dans  leur  caiffe  plus  de  fonds 
qu’ils  n’en  ont  fortis.  Il  faut  cependant  un  terme 
à tout,  & celui  de  ce  commerce  ne  peut  être 
que  la.  ruine  du  Royaume.  Qu’eft-il  arrivé  depuis 
long-temps  ? Toutes  les  réformes  propofées  ont 
été  étouffées  dans  leur  naiffance  , des  qu’elles  ont 
menacé  cette  redoutable  clafîè  de  financiers.  — Com- 
bien de  fois  des  Minillres  n’ont-ils  pas  fait  ce  rai- 
fonnement  barbare  : Il  nous  faut  de  l’argent , & 
beaucoup;  le  peuple  ell  mécontent,  & peut  n’en 
plus  vouloir  donner  dans  un  moment  urgent;  il 
faut  donc  ménager  les  financiers  qui  lui  prennent 
en  détail  ce  qu’ils  nôus  donneront  en  mafië  à notre 
première  réquifîtion. 

Chaque  renouvellement  du  bail  des  fermes  a 
éprouvé  une  augmentation  qui  n’a  nulle  propor- 
tion avec  celle  du  prix  des  denrées.  D’où  cela 
vient-il  ? De  deux  chofes  l’une  ; ou  la  ferme  n’efl 
pas  encore  à fa  valeur  , ou  bien  elle  augmente 
fa  perception  , à mefure  que  le  Roi  ajoute  à fes 
demandes.  Dans  le  premier  cas , il  efl  bifarre 
que  cette  valeur  foit  encore  inconnue  ; dans  le 
fécond,  il  efl  affreux  que  le  degré  de  prenionâ 
exercer  fur  le  peuple  foit  arbitraire.  Une  per- 


Le  crédit  extrême  des  gens  à argent. 
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ceptîoa  plus  ngoureiife  eft  un  véritable  nouvel 
impôt,  & ne  doit  être  exercée  que  du  cohfentement 
des  Etats. 

Le  luxe  des  financiers  efl  encore  un  vice  â ré-* 
primer  : il  humine  la  noblelîe  & aclieve  de  là 
corrompre  par  les  efîorts  qu’il  lui  fait  faire  pour 
1 imiter  j il  raffemble  dans  la  capitale  toutes  les 
produdions  qui  alimênteroient  les  provinces  : il  eft 
la  première  caufe  du  funefte  abus  des  placemena 
viagers.  Les  financiers  , prefque  tous  fortis  des  der- 
nières clafies  de  la  fociété  , ont  laiffé  dans  les 
dîîterens  degrés  de  fortune  qu’ils  ont  parcourus . 
des  traces  d’un  luxe  fucceftîvement  accru  Si 
que  tous  les  citoyens  ont  imité  du  plus’  au 
moins.  ^ 


SIXIEME  Causé. 

L’cicplofion  fubite  de  la  philofophie. 

C’ell  fans  doute  une  excellente  chofe  que  jà 
communication  des  lumières.  L’horreur  du  fana- 
tifme  , le  mépris  de  la  fupêrftition  , la  connoilTance 
des  droits  de  1 homme  & des  devoirs  des  Rois, 
font  certainement  préférables  aux  ténèbres  pro- 
fondes , dans  lefquelles  nous  avons  fi  longs-temps 
langui  ; mais  ces  grandes  vérités  doivent  être  pré- 
fentees  avec  modération  & prudence,  elles  doi- 
vent  letre  fucceffivement  ; leurs  apôtres  doivent 
e e des  hommes  fages , fimples,  doux  & modé- 
res  ; le  fanat.fme  de  la  philofophie  eft  prefqué 
auffi  nuifible  que  le  fanitifme  de  la  fupêrftition. 

^ k fécond  conduit  à 

viem*'7*'  ubi  benè,  ibi  patria  , de- 

vien  la  maxime  de  tout  le  monde.  On  ceffe  de 
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fon  intérêt  perfonnel , & même  les  calamités  de 

la  nation  deviennent  fouvent  pour  l’individu  le 
fondement  & la  fource  de  Tes  jouifîànces.  K quel 
excès  l’abus  de  la  pliilofopliie  ne  s’efl-il  pas  porté  ? 
Les  livres  les  plus  abfurcles  & les  plus  féditieux 
ont  bouîeverfé  toutes  les  têtes  ; des  hommes  non 
moins  avides  que  hardis  ont  femé  dans  leurs  ou- 
vrages , & fouvent  dans  la  feule  vue  de  les  faire 
vendre,  des  maximes  fubverfibles  de  toute  efpece 
de  fociëté.  Le  nom  de  la  philofophie  a tout  cou- 
vert, tout  autorifé.  Je  fuis  plnlofophe,  eft  devenu 
Fexcufe  & la  profeiHon  de  foi  de  tous  les  hom- 
mes vicieux.  Le  célibataire  eU  philofophe  , le 
fixancier  eiî:  philofophe,  le  baqueroutier  frau- 
duleux eH  pl'iiîofophe  , le  prêtre  même , dont  les 
débauches  profanent  l’autel  qui  le  fubflante  & l’en- 
richit ; le  prêtre , dis-je , eil  philofophe  ; & on  a 
vu  juiqu’à  ries  voleurs  de  grand  chemin  couvrir 
de  ce  nom  faflueux  les  brigandages  qui  les  ont 
conduits  à la  roue. 

Nous  avons  parcouru , mon  cher  ami  les  dif- 
férentes fources  de  nos  maux  ; nous  allons  main- 
tenant voir  quels  font  les  remedes  qu’il  eft  poiïibîe 
d’employer.  Ce  fera  l’objet  de  ma  troifîeme 
Lettre. 


Je  vous  ai  indiqué  , mon  cher  ami  ^ les  caiifes. 
de  l’état  de  foulFrance  dans  lequel  la  patrie  lan- 
guît ; c’eil:  prindpalement  de  leur  deUruélion  que 
nous  pouvons  attendre  la  cefTation  de  nos  mal- 
heurs. 

I®.  Faire  revivre  & rendre  déformais  inatta« 


2°  Rétablir  i’heureufe  harmonie  qui  doit  fub- 
fifler  entre  le  Roi  & la  nation. 

3^.  Rendre  déformais  impoflible  la  flu£î:Uation 
perpétuelle  dans  les  plans  du  niiniflere. 

4'^.  Rendre  à la  population  des  provinces , la 
plus  grande  partie  de  la  nobleffe , que  l’amour 
du  luxe  & la  cupidité  retiennent  à Paris  & à 
la  cour. 

^ Soumettre  à des  réformes  féveres  la  clafïe 
des  financiers. 

6 \ Enfin  , obvier  par  de  bonnes  loix  & une 
furveillance  attentive  fur  les  mœurs , aux  incon- 
véniens  de  la  nouvelle  philofophie. 

Développons  ces  difFérens  objets. 

1®.  Faire  revivre  ù rendre  déformais  inatta^ 

quables  les  principes  conjîituîifs  de  la 

narchie. 

Ces  principes , comme  nous  l’avons  vu , fe 
réduifent  à deux  ; la  néceiïiîé  du  confentemenr 
de  la  nation  pour  établir  toute  efpece  d’irapdt'; 
la  nécefîité  de  l’enregifîrement  dans  les  cours 
fouveraines  pour  fandioniier  les  nouvelles  loix. 

Le  fécond  principe  n’efl  nié  par  perfonne  , 
il  efl  feulement  éludé  par  des  lits  de  juflice^  Il 
efl  évident  que  , s’il  fuffit  pour  faire  paffer  une 
loi  quelconque  de  l’ordre  exprès  du  Roi  féant 
en  fon  lit  de  juftice,  la  réfiffance  du  Parlement 
devient  illufoire  ; & il  doit  arriver  de  deux 
çhofes  l’une;  ou  il  enregiflre  contre  le  vœu  de 
fa  confcience , & alors  il  confacre  & confomme 
l’iniquité  ; ou  bien  il  proteffe  contre  l’enregiflre- 
raent , prononce  qu’il  efl:  illégal , que  l’édit  n’efl 
point  une  loi  ; & alors  cette  déclaration  eft  un 
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ytJritable  appel  au  peuple,  Çc  ferait  çliez  un© 
pation  nioins  avilie  , le  ligna]  de  la  réiiftançe. 

Il  eft  jufte , il  eft  néceflàire  au  peuple , & 
Utile  , même  au  Roi , que  le  refus  d’enregiftre- 
menî  foit  à jamais  une  barrière  infurmontable 
aux  entreprifes  du  miniftere  ; il  ferait  indifp en- 
fable  de  fixer  invariablement  la  pâture  des  édits 
^ foumettre  à Fenregiflrement. 

Cette  formalité  doit  fe  borner  aii  loix  qui|  dif^ 
pofent  de  la  liberté  du  citoyen , & dangereux  fans, 
doute  d’accorder  au  Parlement  une  influence  jour- 
nalière fur  toutes  les  opérations  du  gouvernement. 

Le  confentement  du  peuple  aux  impôts  nécef- 
fite  Paffemblée  des  Etats  ; leur  convocation  eft 
utile,  & leur  convocatio.n  efl  facile  : deux  pro- 
pondons  que  je  vais  tâcher  de  démontrer. 

L’affembiée  des  notables  convoquée  fous  de 
mauvais  aurpices  , environnée  de  pièges  & de 
fédiidions  , a cependant  produit  un  grand  bien  * 
elle  a éclairé  la  religion  du  Roi  , percé  le  nuage 
dont  s”enveloppoient  les  iniquités  miniflérielles  , 
néceffité  la  chute  de  M.  de  Galonné  , & fait  appré-r 
cier  fa  conduite  , fes  vues  & fes  moyens , quelque 
împofant  que  fût  le  fantôme  qu’on  lui  préfen- 
îoit  * & cependant  cette  affemblée  n’avoit  aucun 
pouvoir'  mais  elle  avoit  ce  qui  tient  néceffai- 
tement  au  fiecle  , beaucoup  de  lumières  & peu 
de  préjugés.  Les  nobles  & les  prêtres  même  , ont 
avoué  à la  face  de  la  nation  qu’ils  dévoient  fup~ 
porter  , ainfi  que  le  peuple  , les  charges  de  l’Etat  ; 
ils  ont , pour  ainfi  dire  , renoncé  à des  privilèges 
aufïi  anciens  que  la  monarchie.  Que  çette  renon- 
ciation foit  le  fruit  du  patiiotifme  , ou  l’effet  du 
progrès  des  lumières  , il  eff:  certain  qu’elle  exiffe  ^ 
^ qu’eîîe  recevra  daps  les  états-générai^  une 


fandioii  irréfragable.  Pour  nous  convaincre  de 
l’utilité  des  états-généraux  , il  nous  fuffit  de  jetter 
les  yeux  fur  ceux  qui  ont  été  précédemment 
tenus.  Nous  verrons  dans  toutes  leurs  doléances , 
courage , franchife  & lumières  • & en  parcourant 
les  différentes  caufes  qui  les  ont  rendus  moins  effi- 
caces , nous  verrons  que  la  plus  grande  partie 
ne  fubfifire  plus. 

Les  états-généraux  tenus  fous  Charles  VI , 
après  avoir  nommément  indiqué  an  Rai  les  dé- 
prédateurs de  fes  finances , s’expliquent  ainfî  .• 
ils  diront  qu!ils  font  prêts  de  montrer  leur  état , 
comme  fi  ce  fût  réponfe  fiiffifante  Ù profitable  y 
& jà  font  venus  en  requérant  qa^on  leur  baille 
commijfaires  qui  vifitent  leur  état , mais  fous 
correclion  , quand  ce  vient  au  fait  y telle  re-- 
ponfe  efl  inutile.  Qui  voudroit  favoir  qui  mangea 
le  lard  y ilfaudroit  enqiierre  quelle  fubflance  ils 
pouvoient  avoir  quand  ils  entrèrent  èsdits  ojfi-- 
ces , quels,  gages  ils  avoient  en  leurs  offices 
Ê?  quelle  fubflance  ils  ont  de  préfent  y les 
grandes  rentes  ^ poffiefjions  qu^ils  ont  ac  qui  fes  y 
les  grands  édifices  qu* ils  font  faire. 

Les  Etats  indiquèrent  avec  la  même  franchife 
tous  les  abus  dont  ils  purent  avoir  connoifiance. 
Quant  au  fait  de  votre  chancellerie  y difent-ils 
encore  y il  efl  bien  fu  que  votre  ckancellier  de 
France  a foutenu  maintes  grandes  peines  y & efl 
bien  digne  d'avoir  grands  profits  ^ voirè  fans- 
préjudice  du  bien  commun  ; mais  combien  que^ 
pour  fes  gages  U ne  doive  avoir  que  deux  milles 
livres  Parifis  y néanmoins  depuis  vingt  ans  en, 
ca  y il  en  a pris  outre  lefditS:  deux‘  mile  livres: 
P'arifis  y iS’  outre  le  don  de  deux  mille  francs.- 
fin  les  émd.wmns  du  fceL  liem  & outre  ca  Ht 


( ^ , 

« pris  h regiflre  de  ù de  remijjions 

qui  montent  fur  chacune  vingt  fols  Parifis  , ù 

peuvent  monter  par  an  en  Une  grande  fomme 

argent.  Item  ù avec  ce  il  a pris  deux  mille 

francs  fur  les  aides  ayant  cours  fur  le  fait  de 

la  guerre.  Item  & avec  ce  il  prend  chacun  an 

deux  cents  francs  pour  fes  vêtemens.  Item  il 

a pris  6’  prend  chacun  an  fur  le  trefbr  pour 

fa  chancellerie  de  cinq  à fix  cents  livres  Parifis. 

Item  & outre  les  choj'es  dejfus  dites  ^ il  a eu  fur 

les  tailles  Ù impofitions  plufieurs  grands  dons 

qui  fe , peuvent  eftimer  à une  grande  fomme 

d^argent.  Item  il  a légèrement  pajfé  ù fcellé 

lettres  de  dons  excèjfifs  y fans  faire  quelque  ré- 

fjîance  y 6?  les  particularités  feront  trouvées  par 

les  comptes  de  Michel  de  Sahulon  , d* Alexandre 

Bourfier  y & de  plufieurs  autres  qui  ne  fe  font 

pas  feints  df  faire  leurs  foupes. 

Ces  doléances  furent  écoutées.  Les  dépréda- 
teurs furent  arrêtés  , ou  fe  fauverent  ; un  nou- 
veau régime  fe  feroit  établi^  fi  la  maladie  de 
Charles  VI  ne  l’avoit  rendu  peu  de  temps  après 
incapable  de  gouverner,  & n*avoit  de  nouveau 
livré  fon  royaume  aux  brigands  qui  le  dévoroient. 

Les  Etats  tenus  à Tours  fous  Charles  VIIÎ  , 
après  I^avoir  fortement  engagé  à prendre  fa  dé- 
penfe  perfonnelle  fur  fon  domaine , â ne  dé- 
tourner â aucun  autre  tifage  les  aides  deftinées 
aux  fraix  de  la  guerre  y demandent  que  ne  foit 
impofées  ni  exigées  lefidites  tailles  ni  aides  équi^ 
paient  à tailles  , fans  premièrement  affembler 
iefdits  trois  Etats  & d^ éclairer  les  caujes  & né^ 
cejfités  du  Roi  éé  du  Royaume  pour  ce  faire  y 
Ce  que  les  gens  defdits  Etats  le  conf entent  e^ 
gardant  les  privilèges  de  chacun  pays. 


En  ce  faifant  ^ offrent  les  gens  defdits  trois 
états  fur  toutes  les  chofes  deffus  dites  de  leur  part 
fi  grandement  eux  employer  que  h Roi  ù Meff 
feigneurs  de  fbn  fang  h~de  fon  Conjeilen  devront 
être  contens. 

Nous  trouverons  dans  tous  les  cahiers  des  états- 
généraux  le  même  zele  pour  le  bien  public , & le 
meme  attachement  au  Roi.  Si  la  convocation  n’apas' 
toujours  été  utiles  , je  crois  qu’il  en  faut  chercher 
la  caufe  dans  quelques  inconvéniens  qui  n’exiftent 
plus  aujourd’hui  j les  uns,  comme  les  états  de 
Blois , ont  été  convoqués  fous  les  aufpices  du  fa- 
natifme  & de  Fignorance.  Les  guerres  de  re- 
ligion détruifent  totalement  dans  les  deux  partis 
^ l’amour  du  bien  public.  Les  états  de  Blois  di- 
vifés  en  deux  faclions  ne  parlèrent  des  intérêts 
du  peuple  que  par  hafard  ; & leurs  réclamations 
à ce  fujet  ne  furent  qu’une  efpece  de  cadre  où 
ils  placèrent  celles  qu’ils  avoient  intention  de 
faire  en  faveur  des  intérêts  du  ciel. 

Les  états  antérieurement  tenus  dans  des  cir- 
conRances  difficiles  , eurent  â combattre  deux  en- 
nemis dont  il  étoit  bien  difficile  de  triompher  : 
les  gens  de  guerre  & l’ignorance.  Les  gens  de 
guerre  , tous  les  jours  nécelTaires  au  Roi , & Ten- 
tant le  befoin  qu’il  avoit  d’eux  , ne  recevant  point 
régulièrement  leur  folde , & cela  , faute  de  moyens 
de  la  payer  , fouloient  impitoyablement  le  peu- 
ple , quoi  qu’il  pût  dire.  L’ignorance  dans  la- 
quelle nos  Rois  étoient  élevés  , le  défaut  de 
l’imprimerie  , feul  moyen  d’éternifer  les  véri- 
tés utiles  , ôc  de  les  placer  fans  ceife  fous  les 
yeux  des  Rois  ; tout  en  un  mot  , contribnoit  â 
faire  facilement  oublier  des  doléances  que  le 
prince  n’avoit  entendues  qu’une  fois , & qui  ne 
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îüi  etoient  jamais  rappellées  par  des  Minîftres  & 
des  courtifans  intérefi'és  à ce  qu^on  n’y  eût  au- 
cun égard  ; aujourd’hui  le  Roi  , les  grands  & 
le  peuple  font  inflruits  ; l’opinion  publique  que 
les  livres  portent  néceffairement  jufqu’à  l’oreille 
des  Rois  , eR  devenue  pour  leurs  Miniftr  es  u*^ 
furveillant  qu’ils  redoutent,  ou  qu’ils  aiment , en 
raifon  de  la  droiture  ou  de  la  corruption  de  leurs 
vues.  Il  n’exiile  plus  en  France  aucun  levain  de 
fanatifrne  ; les  gens  de  guerre  difciplinés  & payés , 
ne  fer  oient  à craindre  au  peuple,  que  fi  le  def-^ 
potifme  les  armoit  jamais  contre  lui.  Aucun  des 
inconvéniens  qui  ont  rendu  la  convocation  des 
états  peu  fruâiieufe  , ne  nuiroit  aux  bons  effets 
que  nous  pourrions  raifonnablement  attendre  d’une 
nouvelle  convocation.  J’ai  prouvé  qu’elle  étoit 
utile  ; mais  e(l-elle  en  effet  praticable  ? Cette 
querîion  ne  fera  pas  difficile  à réfoudre. 

1°.  J’ai  entendu  dire  à plufieurs  perfonnes  que 
la  demande  des  états  ne  pouvoit  être  faite  que 
par  des  ignorans  ^ qu’en  fuppofànt  que  le  Roi 
voulût  î’açcorder  , le  nombre  & la  qualité  des, 
fiégeans  préfenteroient  des,  difficultés  infurmonta' 
blés  ; qu’il  n’y  avoit  fur  cela  aucun  principe  fuf-v 
çeptible  d’être  adopté  aux  cirçonftances.  Cette 
objeêlion  faite  avec  l’air  de,  la  confiance  , m’a 
quelque  temps  arrêté  ; mais  j’en  ai  trouvé  la  ré» 
ponfe  dans  la  déclaration  du  Roi  Henri  Ilï  , 
adreîTée  à tous  les  JV^aires  de  Ville , Bailliages  , 
&c. , le  6 Août  1 , dans  laquelle  il  annonce  le 
defir  de  faire  tenir  les  état^-généraux,, 

Pour  à quoi  fatisfaircy  nom  voulons  y vous, 
mandons  ^ très-exprejfement  enjoignons  qu^in^ 
continent  après  la  préjente  reçue , vous  aye^  à /on 
de  trompe  ^ çri  public , ou  aiLtxemm%  i à con^ 
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voguer  & faire  -ajfembler  en  la  principale  ville 
de  votre  rejfort  y dedans  le  plus  bref  temps  que 
faire  jè pourra  y tous  ceux,  des  trois  états  d'icelui, 
ainfe  qu'il  eft  accoutumé  faire  y Ù que  ci-devant 
s’eji  obfervé  en  femblable  cas  pour  conférer  & com- 
muniquer enfemblement  tant  de  remontrances  , 
plaintes  6?  doléances  y que  moyens  Ç?  avis  qu'ils 
auront  à propofer  en  Vcffemblée  générale  de 
nofdits  états , Ê?  ce  fait  élire , choijîr  & nommer 
un  d'entre  de  çhacun  ordre  qu'ils  enverront 
Ù feront  trouver  audit  jour  quinzième  du  mois 
de  Novembre  y en  notre  dite  ville  de  Blois  avec  am- 
ples infiruclions  6’  pouvoirs  fufifans , 

2®.  Il  nous  refte  encore  la  lifte  de  tous  les, 
membres  des  difterens  états  tenus  , & le  proces- 
verbal  de  ceux  de  Blois  , que  nous  avons  tout 
entier  en  réglé  jufqu’aux  préféances. 

Les  états-généraux  font  faciles  à convoquer  j 
ils  font  utiles  à la  nation , qui  , par  leurs  moyens 
ne  fera  plus  arbitrairement  impofée  ; ils  font 
utiles  au  Roi  y qui , certain  de  trouver  dans  leurs, 
réclamations  le  vœu  de  fon/peuple,  ne  fera  plus 
livré  excluftvement  aux  fuggeftions  de  fes  Minif^ 
très  , & environné  de  leurs  opinions. 

Ce  grand  bien  doit  nous  venir  de  deux  ma- 
niérés , du  propre  mouvement  du  Roi , ou  de  la 
perfévérance  du  Parlement  Dans  le  principe  qu’il 
vient  enfin  d’avouer  & de  confacrer  authentique-; 
ment  par  de  nombreux  arrêtés^  fi  le  Parlement 
enregiftre  un  feul  impôt  , il  fe  déshonore  & 
çaufe  la  ruine  de  l’état  Je  dois  la  vérité  à mon 
Roi , dilbit  Pafquier  * c'ejl  une  charge  foncière 
annexée  à ma  confiience  ^ à mon  état  y dont  je 
ne  puis  me  difpenfer  fans  commettre  félonnie  en-, 
y ers  lui.  Si  taire  la  vérité  eft  une  félonnie  y que. 


( i8  ) 

fèfa-ce  donc  qüe  de  la  méconnoître  & de  Paban» 
donner  lâchement  après  l’avoir  annoncée. 

Le  Miniftre  qui  croiroit  fe  fouftraire  à ce  ré- 
fultat  forcé  , en  ne  préfentant  plus  les  édits  à 
l’enregiftrement  , expoferoit  l’auforité  du  Roi , Sc 
feroit  criminel  de  leze'Majefté  ; puifque  cette 
feule  démarche  tendroit  à le  précipiter  du  trône 
de  la  monarchie  , que  foutiennent  l’amour  du  peu- 
ple & les  loix,  pour  l’afTeoir  fur  le  trône  chan- 
celant & abhorré  du  defpotifme.  Mais  nous  n’a- 
vons rien  à craindre  de  pareil , fous  un  Prince 
qui  peut  être  trompé  , mais  pour  qui  la  première  ap- 
parition de  la  vérité  efl:  toujours  le  lignai  de  la  prof- 
cription  des  abus  que  îa  vérité  lui  dénonce.  Ce  que  ne 
feroient  pas  les  Miniftres  les  plus  corrompus , îa  foi- 
blelTe  du  Parlement  pourroit  le  faire.  Qu’il  fe  rap- 
pelle toujours  les  engagemens  facrés  qu’il  a pris  à 
la  face  de  la  nation  ; qu’il  fe  rende  digne  de  fon 
eftime  & de  fa  confiance  , & que  chacun  de  fes 
membres  fe  fouvienne  qu’il  occupe  la  même  place 
qu’ont  fi  dignement  remplie  les  Molé  , les  Harlay , 
les  Lemaître , les  Brifibn  , les  Potier  , & ce  ref- 
peclable  Seryin  , qui  mourut  dans  un  lit  de  juftice, 
en  défendant  la  nation  contre  les  entreprifes  du 
fifc , & qui  mérita  cette  belle  épitaphe  : 

Servlnum  una  dies  pro  lihertate  loquentem  ( e ) 
Vidit , & opprejfd  pro  Ubertate  cadentem, 

le  terminerai  ce  paragraphe  par  les  paroles 
d’une  de  fes  harangues  : 

Sire,  difoit-il  à Louis  XITI y nous  trouvons 
fort  étrange  que  Votre  Majefté  procédé  à la  vé- 
rification de  fies  édits  , par  des  voies  fi  extraor- 
dinaires y que  de  venir  en  fa  Cour  de  Parlement 


â 
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contre  les  anciennes  formes  gardées  de  tout  temps 
par  vos  prédécejfeurs  Rois  & par  vous  jufqiûà 
lui  , de  nous  envoyer  vos  édits , pour  en  liberté 
de  conjûience  en  dire  nos  avis  & les  préfenter  à 
votre  Cour  qui  en  délibéreroit  en  toute  liberté? 
& lorfqu^elle  les  trouvait  de  juftice  ^ les  vérifiait 
à votre  defir  : mais  fi  au  contraire  ils  n’ étaient 
trouvés  jufies  ^ votre  Cour  faijoit  des  remontran- 
ces qui  étaient  toujours  prifies  de  bonne  part....'. 
Mais  aujourd'hui  y Sire  y fans  aucune  apparence 
de  toutes  ces  chofes  y ^ vous  étant  prévenu  de 
mauvais  confieils  y vene\  en  notre  Cour  y pour 
par  la  fiplendeur  de  Votre  Majefié y qui  doit  fiervir 
« de  terreur  à tous  vos  ennemis  , nous  ôter  le 

V moyen  de  délibérer  avec  la  liberté  de  nos 
’w  confciences  y vous  repréfienter  les  inconvé- 
« niens  qui  peuvent  arriver  de  V exécution  de  ces 

V édits  injufies  , qui  pourront  un  jour  être  caufik 
yy  du  foulevement  de  vos  peuples , & qui  les  con-^ 
yy  traindront  de  faire  des  peuplades  pour  habiter 
yy  des  terres  étrangères  où  ils  trouveront  des  do- 
yy  minauons  plus  douces  que  la  vôtre.  Pardon-» 
yy  ne\  y Sire  y à cette  liberté  Françoife  qui  nous 
yy  fait  ainji  parler  , & prêter  V oreille  aux  cia- 
yy  meurs  de  la  veuve  & de  V orphelin  qui  gémifi- 
yy  fient  fous  le  faix  des  impôts , ce  qui  vous  efi 
yy  dijjimulé  par  vos  confieils  y & qui  vous  efi  re- 
yy  préfenté  aujourd'hui  par  votre  Cour  de  Parle^ 
yy  ment  y de  laquelle  font  fortis  tous  les  bons  & 
yy  falutaires  confieils  qui  ont  jufquHci  été  donnés 
yy  à vos  predéçejfeurs  ^ à vous  y & qui  vous  a 
yy  fait  entendre  la  nécefiité  vos  peuples  yy . M.  Servin 
termina  fa  harangue  y en  déclarant  que  tous  Us 
malheurs  que  les  édits  pourroient  caufir  dévoient 
être  imputés  à ceux  qui  av oient  donné  m d§ 


Jt  fnàuvais  conjeils  , les  noms  & dignités  àefquets 
nous  fupplions  très-humhhment  Votre  Majefté 
nous  déférer , ù en  faire  charger  les  regiftres  de 
cette  Cour  y pour  être  contre  eux  informé. 

2®.  Rétablir  l*heureufe  harmonie  qui  doit  fuhfjïer 
entre  le  Roi  à la  nation. 

Les  liens  d^afFedion  , qui  ufiifTènt  les  François 
à leur  Roi  , peuvent , il  eft  vrai  ^ fe  relâcher  ; 
mais  il  eR  , pour  ainfi  dire , impofîîble  qu’ils  fe 
fornpent  entièrement.  Que  les  impôts  foient  ex- 
celîifs , les  réclamations  étouffées  ; que  Rappâreil 
effrayant  du  defpotifme  éleve  un  nuage  autour 
du  trône,  le  peuple  trompé  par  ce  fantôme  fe 
livrera  peut-être  pour  quelques  inflans  à une  im- 
pulfion  de  malveillance  * mais  , que  le  Monarque 
fe  montre  , qu’il  daigne  dire  à cette  nation  cour- 
roucée : Je  ne  fuis  point  le  complice  de  vos  en- 
nemis , je  vous  aime  encore  , & je  defire  que 
vous  m’aimiez  ; ces  paroles  confolantes  difïipent 
toutes  les  illufions , & l’harmonie  la  plus  parfaite  le 
rétablit  en  un  inftanti 

La  chûte  de  M.  de  Galonné  , le  rappel  du 
Parlement , la  révocation  des  édits  défaftreux  qui 
nous  effrayoient  y ont  déjà  en  grande  partie  opéré 
cet  effet  fi  défirable.  Ce  ne  font  point  là  fans 
doute  les  derniers  bienfaits  que  le  Roi  nous  def- 
tine  ; il  en  efî  un  qui  éteindroit  pour  jamais 
toute  défiance,  & que  je  voudrois  qu’il  adoptât^ 
c’efl  l’abolition  des  lettres  de  cachet.  Je  ne  vous 
répéterai  pas  tout  ce  qui  a été  dit  depuis  dix  ans 
fur  cette  matière  \ je  me  bornerai  à établir  ces 
trois  propofîtions  ; i®.  elles  font  inutiles  ; 2^.  elles 
font  anti-conRitutionnelîes  ; f.  les  réclamations 
générales  des  Parlemens  ne  tarderont  pas  à faire 

w — 


üîie  n^ceiîîtë  de  ce  que  la  nation  regarderoit  aujôuf- 
d’hui  comme  un  bienfait  gratuit,  i®.  Les  lettres  de 
cachet  font  inutiles  ; on  les  couvre  vainement  de 
la  raifon  d’Etat.  Que  le  Roi  fe  fade  ouvrir  la 
Baftille  ; & je  mets  en  fait  qu’il  n’y  trouvera  que 
les  ennemis  des  Miniftres  & quelques  hommes 
véritablement  criminels  , que  le  crédit  de  leurs 
familles  à fouftraits  au  fupplice.  Que  le  Roi  rende 
les  premiers  à la  fociété  , & les  féconds  à l’écha- 
faud ; il  en  réfultera  deiiît  biens  : le  cours  de  la 
juftice  ne  fera  point  interrompu  j le  peuple  la 
bénira , en  voyant  que  perfonne  né  peut  s’y 
fouftraire  ; & les  Miniftres  réduits  à déférer  les 
calomniateurs  à la  rigueur  des  loix  , ne  pour- 
ront plus  étouffer  la  médifance  que  par  une  con- 
duite irréprochable.  A peine  dans  un  ftecîe  ar- 
rive-t-il  une  circonftance  où  une  politique  «bien 
entendue  exige  une  incarcération  illégale  ; il 
feroit  très -facile  de  faire  une  loi  qui  autorisât 
ces  précautions , les  bornât  à leur  véritable  obj^  • 
& , fans  retarder  la  détention  qui , néceftàirement, 
doit  être  prompte , établir  des  moyens  légaux 
de  la  Gomfirmer  dans  un  court  délai.  2^.  Les 
lettres  de  cachet  font  illégales.  Vous  n’en  trou- 
verez la  fource  dans  aucune  loi.  Un  Franc  n^eft 
obligé  d’obéir  qu’à  la  volonté  légale  du  Souve- 
rain ; & la  perte  de  fa  liberté  devient  un  ade 
de  dépotifme,  dès  qu’il  n’eft  pas  un  facrifice 
fait  à la  loi.  Je  ne  m’étendrai  pas  fur  cette  pro- 
pofttion  démontrée.  3°.  Eiffin  , les  premiers  fuc- 
ces  du  Parlement  doivent  néceft'airement  augmen- 
ter fon  courage.  Son  attention  s’eft  déjà- portée 
plus  d’une  fois  fur  les  lettres  de  cachet  * elle 
s’y  portera  encore  ; & il  eft  abfolument  impoftî- 
ble , la  matière  étant  éclaircie  , Ôc  l’opinion  pu- 
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blique  fixée,  que  îe  Minifiere  réfifie  un  infiant 
â la  première"  attaque  légale  qu’efîuyeront  ie^ 
lettrés  de  cachet. 

Le  retour  du  Roi  dans  Paris , des  adoucifTe- 
mens  dans  le  code  des  chafies , & la  continuation 
des  réformes  rigoureufes  que  commence  à fubir 
la  Maifon  du  Roi,  font  autant  de  moyens  de  ré- 
tablir l’harmonie  qui  auroit  toujours  dû  fubfifter 
entre  le  Monarque  & fes  Sujets. 

3°  Rendre  déforniais  la  fluctuation  perpétuelle 
dans  les  plans  du  Miniftere» 

M.  l’Archevêque  de  Touloufe  a déjà  pris  le 
meilleur  moyen  d’éviter  cette  fiuéluation  ; l’éta- 
MilTement  déjà  fait  d\ui  confeil  de  guerre  & d’un 
confêil  de  finances  , & le  projet  d’en  former  de 
fembîables  dans  toutes  les  autres  parties  d’admi- 
niflration , font  les  barrières  les  plus  fortes  qu’il 
ait  pu  oppofer  à l’efprit  d’incertitude  & de  fine- 
tu^ion  , qui  a été  jufqu’ici  le  caraélere  du  gouver- 
nement François.  Qu’il  perfévere  dans  fes  vues  ; 
qu’il  foutienne  avec  courage  ces  établiflèmens 
utiles , & l’amour  de  la  nation  le  dédommagera  au 
centuple  des  malédidions  des  courtifans  ; il  ren- 
contrera fans  doute  plus  d’un  obUacle.  La  création 
d’un  confeil , &:  l’établifiement  d’un  ordre  inva- 
riable dans  la  difiribution  des  emplois,  choquent 
tant  d’intérêts  particuliers,  & repoufient  tant  de 
prétentions  ! ïl  taut  mefurer  le  nombre  des  places 
fur  les  befoins  de  l’Etat , & non  pas  fur  la  quantité 
des  gens  à placer.  L’homme  le  plus  riche , s’il 
prend  P:i  paye  des  ferviteurs  inutiles  , fe  verra 
bientôt  ruiné.  Il  n’eft  aucun  Miniftre  à qui  l’on 
’ait  dit  cent  fois  : il  faut  donner  une  place  à telle 
perfonné  ? jl  h fàqt  abfolumént  ^ s’ÿ  n’y  a point 

d’emploi  , 


d'emplôï  ^ iî  eh  faut  créer  un;  c^eft  un  hommé 
d’une  efpece , d’un  rang  â être  placé  ; il  eft  im^ 
pofTible  qu’il  ne  le  fokpas;  que  voulez-vous  qu’il 
devienne?  Le  Miniftre  qui  auroit  froidèmeric  ré- 
jpondu  : l’Etat  n’à  befoih  de  perfbhne  dans  cé 
moment  : lé  nombre  des  gens  employés  poiirroit 
être  diminué  de  moitié  , & tout  n’en  iroiî  que 
mieux  ; il  ne  faut  pas  dans  un  troupeau  que  tout 
le  monde ‘foit  éhien  ou  berger  , il  faut  que  quel- 
qu’un  daigne  être  mouton  ; je  fuis  le  Miniffre  du 
Roi , &:  fes  intérêts  doivent  me  tôûdier  plus  qiiô 
les  vôtres;  quant  à vôuâ,  retournez  dans  vos  terres , 
fi  voüs  en  avez  ; exercez  ûû  métier  , fi  vous  n’avéz 
point  de  terres;  périuadéz-vdus  bién-  ciivii  éfi: 
plus  honnête  *d’étre  un  éitbyèn  vertueux  , qù’un 
homme  pu  place  inutile  ; le.  Miniflre  , dis- je  ■ qui 
auroit  tenu  ce  langage  raiCo'nnable  ^ ne  feroit  pas 
reûé  deux  jours  eri  place  ; mais  celui  qui  pourra 
■appuyer  Tes  refus  fur  lês  déciilbhs  cl’ùil  cdnîeil, 
fera  le  bien  fans  aucun  dahgér.  Je  ne  m’ëtendrâi 
"pas  davantage  fur  les  avantagés  inhappréciàbles  de 
rétablifTeménf  d’un  cdnfeilp  je  les  regarde  édrame 
l’unique  moyen  de  rendre  déformais  impofllhle  la 
fluduation  perpétuelle  .dans  les  plans  du  Mip 
niftere. 

4°.  Rendre  à la  popidatiôn  dés  provinces  la  fins 
I grande  partie  de  la  nohleffe  que  V an\oiiî>  dii 
luxe  ù la  cupidité  retiennent  à Paris  & â la 
cour. 

C’eft  enéorc  à M,  l’Archevêqué  de  Toiiloufe 
que  nous  devrons  la  prompte  application  de  ce 
remede  aux  maux  de  l’Etat  r Ubi  eft  corpus  ^ 
éâ  congregahuntur  àquilæ.  Les  réformes  nonf^ 
breufes  qu’il  a commencées,  la  diminution  dés 


penuons,  rétablifTenient  de  l’ordre  dans  la  diilrî^ 
]3utions  des  grâces , font  autant  de  moyens  d’é- 
loigner infenfîblement  de  Verfailles  tous  ceux 
qui  n’y  venoient  que  pour  obtenir  ; & ceux  qui 
ne  vivant  que  des  bienfaits  du  Roi  ^ fe  voient 
forcés  par  la  diminution  de  leur  revenu  à refluer 
dans  la  province  ou  les  objets  de  confommation 
font  moins  chers.  Les  affemblées  provinciales 
ménageant  à cette  nobleffe  & des  moyens  de 
s’occuper , & des  moyens  d’acquérir  de  la  confi- 
dération  , le  courtifan  deviendra  citoyen,  & perdra 
bientôt  fa  baffefle  & fes  autres  vices,  qui  ne  te- 
îioient  véritablement  qu’au  local.  Perfévérer  dans 
fes  vues,  voila  le  devoir  du  Miniftre:  le  bénir  & 
l’encouragér  ^ voilà  le  devoir  de  la  nation. 

5°.  Soumettre  à des  reformes  féveres  la  clajfe  des 
^ hommes  à argent. 

Ce  ne  peut  être  que  l’ouvrage  des  états-géné-' 
raux.  Le  Roi  ne  peut  opérer  de  grandes  réformes' 
dans  ce  genre,  parce  que  les  plus  grands  abus‘ 
tiennent  par  l’état  des  chofes  aux  plus  grandes 
refîburces  de  l’Etat.  - ' 

6°,  Obvier  par  de  bonnes  loix  y & une  furyeillance 
attentive  fur  les  mœurs  aux  inconveniens  de  la 
nouvelle  philofophie. 

Ce  dernier  point  eft  important,  il  exigeroit 
un  développement  trop  long  pour  être'  placé  dans 
line  lettre.  Vous  verrez  que  les  états-généraux 
porteront  leur  attention  fur  cet  objet.  Les  états- 
généraux,  feul  & unique  remede  qui  lès  renferme 
que  îa  nation  doit  dehrer  , parce  que 
vé ritab  I e m en  t n a- 
parce  quhis 
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font  le  vœu  du  peuple  ; l’Archevêque  de  Tou:^ 
Îoiîfe  ne  doit  point  craindre , parce  que  n’ayant, 
fait  que  du  bien il  ;n’a  que  des  éloges  à recevoir; 
les  états-généraux,  enfin,  qui  peuvent  feuls  ré- 
générer la  France,  & retarder  les  trilles  elFets  du 
|emps  & de  la  corruption  publique, 

F î a 


NOTES. 


(a)  / J I CT  A vf.nunT  falicam  leg'em  proeeres  ip/îus  gen- 
tis  , qui  nuîic  ttmporis  apud  eam  erant  redore....  Hoc 
decretum  ejî  apud  Regem  & principes  ejus  , & apud 
cunSum  populum  Chriffianum  , qui  intrà  regnum  Me- 
rovingorum  conjîfiant.  Aniio  411  , codex  legum  anti- 
quarum  , P.  399. 

(^b  ) Jn  placito  Ingelheinenji  conveniuht  Pontijîces  ma^ 
jores  , minores  facerdotes  , reguli  , duces  , comités  , 
prrefecli  , cives  , oppidanu  ( Sorbems  , p.  304.  ) — • 
Anno  7É8. 

( c ) Capitula  avi  6’  patris  nôjîri  , quae  Franci  pro 
lege  tenendâ  judicaverunt  , 6’  fideles  nofiri  in  générait 

placito  nojira  confervanda  decreverunt, Baluze , col, 

tom.  2.  col.  231. 

(^d)  Nous  devrions,  en  nous  corrigeant  d’une  ma- 
niéré frudueufe  , réparer , autant  qu’il  fera  en  nous , 
d’après  l’avis  de  nos  féaux  , ce  qui  par  notre  ignorance 
& notre  nonchalance  , a été  négligé  jufqu’ici. 

(e)  Un  feul  jour  a vu  Servin  parler  pour  la  liberté 
expirer  fur  fes  ruines. 


